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Rapport annuel 2016 
 

L’Institut d’émission des départements d’Outre-mer (IEDOM) publie à Mayotte l’édition 2017 
de son rapport annuel qui présente l’évolution de la situation économique, financière, 

environnementale et sociale du département en 2016. 

Le rapport annuel de l’IEDOM 2016 se compose, comme les années précédentes, de quatre 

chapitres élaborés avec le concours des partenaires publics et privés de la collectivité et enrichis par les 
informations monétaires et financières produites par l’Institut. 

Le premier chapitre présente les caractéristiques structurelles de Mayotte (géographie, histoire et cadre 

institutionnel). Le deuxième propose un panorama de l’économie mahoraise grâce aux dernières 
tendances des principaux indicateurs démographique et économique, complété par les politiques et 

finances publiques. Le troisième chapitre dévoile la situation actualisée des différents secteurs d’activité. 
Enfin, le dernier expose la structure et les conditions d’exercice de l’activité bancaire ainsi que les 

principales évolutions monétaire, fiduciaire et financière de la place.  

En 2016 à Mayotte, l’activité a continué à se déployer dans un contexte économique et social 

contrasté. La première partie de l’année a été marquée par une succession d’événements sociaux, liés 

notamment à la maîtrise des flux migratoires, qui ont affecté le climat des affaires. Une période plus 

apaisée s’en est suivie à  mi-année, se traduisant par la reprise d’un courant d’activité quasi-normal. 

Toutefois, en termes d’investissement, les opérateurs sont demeurés plutôt attentistes. 

En dépit de ce contexte général compliqué, les affaires ont bien résisté, dans une économie tertiarisée et 

largement assise sur une consommation des ménages basée à la fois sur l’essor démographique et 

l’évolution des revenus. C’est ainsi que plusieurs secteurs d’activité (grande distribution, diffusion de 

l’énergie domestique, commerce automobile, industrie agroalimentaire…) ont vu leur chiffre d’affaires 

continuer à se développer et leurs investissements se confirmer, notamment en termes d’extension de 

points de vente. En revanche, d’importantes branches d’activité, particulièrement pourvoyeuses d’emplois, 

et notamment le secteur du BTP, ont connu une diminution très sensible de leurs carnets de commande.  

Le secteur bancaire a continué d’apporter son appui aux différentes filières économiques par la 

mise en place de concours en soutien à l’activité, tout en accentuant ses efforts de collecte de dépôts et 

en maitrisant ses risques. Le secteur de la micro-finance et de l’accompagnement des TPE a été 

également très actif en favorisant l’émergence de très nombreuses initiatives privées notamment dans le 

domaine des services à la personne et aux entreprises et du petit commerce, confirmant ainsi la vitalité 

des porteurs de projet mahorais et les perspectives ouvertes en matière de créations d’emplois. 

Pour l’avenir, le retour à un meilleur climat de confiance, pour lequel les observateurs estiment qu’il 

ne peut être que  mesuré et progressif, dépendra d’une reprise de la commande publique sur les 

investissements structurants (accès à l’eau potable, santé, éducation, infrastructures de transport,…), en 

coordination avec l’effort budgétaire de l’État et les fonds structurels européens. La mise à niveau des 

capacités de gestion de projets et des finances des collectivités locales demeure toutefois un préalable, 

de même que l’amélioration de leurs délais de paiement. 


